
RAPPORT PRESENTE PAR LE BUREAU NATIONAL DE L’U.N.E.F.
=====================================================

� l'assembl�e g�n�rale des 3 et 4 Mai 1969.

Le Congr�s de Marseille s'�tait tenu peu apr�s la crise 
mon�taire de novembre d'une part, marquant l'aggravation des contradic-
tions et des convulsions internes de la bourgeoisie, et d'autre part, 
apr�s le d�veloppement de luttes sectorielles sur le terrain des entre-
prises comme sur celui de l'Universit�.

Les instances de Marseille avaient �t� alors l'occasion, huit 
mois apr�s Mai, d'envisager � travers un d�bat g�n�ral sur la situation
politique et le r�le possible du mouvement �tudiant, - la poursuite, 
dans  des conditions nouvelles, des objectifs qui avaient pu �tre avanc�s 
ou au moins  sugg�r�s par tous ceux qui en Mai s'�taient, malgr� les d�sac-
cords qui pouvaient les diff�rencier, retrouv�s ensemble dans le m�me
combat.

A vrai dire, si les d�bats furent parfois passionn�s, si appa-
remment tous les probl�mes se trouv�rent abord�s, il fallut bien recon-
na�tre que les questions fondamentales sur la nature et le r�le, voire 
pour certains l'existence "du" mouvement �tudiant, ne furent examin�es 
en fait que superficiellement, ou uniquement par le biais des probl�mes 
portant sur l'organisation ou la direction du mouvement, ce qui n'�tait 
pas la meilleure fa�on  de proc�der, ni la plus efficace. L'impression de 
beaucoup fut alors que l'on s'�tait r�uni pour rien. Il �tait plus facile 
d'affirmer que "apr�s Mai rien n'�tait comme avant", que "le combat conti-
nuait, que "le mouvement �tudiant avait jou� un r�le important et qu'il 
ne devait pas faillir", que de faire une  analyse scientifique des condi-
tions r�elles de lutte et des cons�quences politiques concr�tes qu'il 
fallait en tirer tant sur le plan organisationnel que sur celui des
mots d'ordre et du contenu de la mobilisation.

C'est pourquoi � l'issue de ce Congr�s, le mouvement �tudiant 
paru plus divis� qu'auparavant (ou tout au moins n'ayant pas progress� 
dans son unification). C'est pourquoi aussi, � part des  g�n�ralit�s sur 
la lutte contre la participation et la politique d'aust�rit�, g�n�ralit�s
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dont on ne  saurait toutefois sous-estimer l'importance car elles cons-
tituent un cadre d'intervention, les objectifs susceptibles de constituer 
les th�mes d'action du mouvement ne furent pas pr�cis�s ; c'est pourquoi 
enfin, les moyens n�cessaires � la mise en oeuvre des objectifs possibles 
et � l'organisation du mouvement �tudiant ne firent pas l'objet de 
d�cisions susceptibles d'application rapide, et propres � accro�tre 
l'efficacit� de l'intervention.

Cependant l'on ne saurait sous-estimer l'importance de ce 
congr�s et de ses cons�quences, malgr� son impr�paration, sa date 
peut-�tre trop tardive ou trop pr�coce. Malgr� les attaques, le mouvement 
se conservait une organisation susceptible de lui servir de base de 
continuit�, entre des p�riodes de mobilisation variable. Un texte �tait 
vot�, � un faible nombre de voix certes, mais qui devait �tre un cadre 
utile de r�f�rences ; d�cision �tait prise d’organiser, et elles ont eu 
lieu, des confrontations relativement fr�quentes entre les  d�l�gu�s des
diff�rentes villes. S'il s'�tait d�roul� dans des conditions difficiles, 
s'il correspondait � un besoin de clarification et de  synth�se ressenti 
dans 1'ensemble du mouvement, ce congr�s ne pouvait toutefois �viter 
de refl�ter la situation r�elle du mouvement ; il n'�tait pas possible 
d'anticiper totalement sur son  �volution ult�rieure et d'�viter que ne 
se r�percutent dans le monde �tudiant les probl�mes g�n�raux du  d�ve-
loppement de la lutte des classes en France, pos�s en particulier par 
l'absence d'une alternative r�elle aux projets de la bourgeoisie et de 
ses alli�s r�formistes.

Bien des choses se sont pass�es depuis Marseille. Aujourd'hui
la crise de la bourgeoisie a abouti au d�part de De Gaulle, puis � la
tentative de repl�trage de ses diff�rentes fractions pour tenter de 
maintenir l’essentiel du r�gime fond� il y a onze ans. Malgr� leur
reprise ind�niable (11 Mars), les mouvements ouvriers sont menac�s de 
ne servir qu'� cautionner les jeux internes de la bourgeoisie (1� Mai). 
De son c�t�, le mouvement �tudiant apr�s un second trimestre o� mobili-
sation et d�mobilisation ont altern�, vient encore de constater � la fois
l'importance de son intervention sp�cifique, mais aussi les limites de
cette autonomie.

S'il faut donc, oompte tenu de l'importance des mois qui vont
venir, et peut-�tre ce sera justement � d�finir, des possibilit�s nouvel-
les offertes � la mobilisation sur tous les  terrains de la lutte des 
classes,- il faut �galement faire le bilan lucide de l'activit� de ces 
derniers mois, pour pouvoir d�boucher sur des  d�cisions concernant 
l'avenir. Il nous semble en effet que aussi bien en ce qui concerne 
les conditions et les moyens d'une contestation permanente des buts 
de la bourgeoisie et de leur expression � l'universit� qu'en ce qui a 
trait aux objectifs � avancer, objectifs g�n�raux et revendicatifs, 
aux structures � mettre en oeuvre pour faire passer ceux-ci  au niveau de
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la masse des �tudiants, tout ceci a �t� soulev� par l'intervention du 
trimestre pass� et doit, dans une mesure au moins, �tre r�gl� � cette 
assembl�e g�n�rale si l'on veut �viter le pi�tinement, voire 
l'�miettement qui nous guette.

Ce rapport ne peut �tre un reflet exact de l'ensemble des 
luttes qui ont �t� men�es et donc ne peut sans doute en tirer toutes les 
cons�quences : d'une part parce que le bureau national de l'UNEF n'a 
jamais pr�tendu �tre la direction de l'ensemble du "mouvement �tudiant" ;
tout au plus a-t-il cherch� � �tre au maximum un facteur de coordination 
et d'unification ; d'autre part parce que la diversit� des situations 
est grande, en particulier sur le plan Paris-Province, et qu'il est 
difficile actuellement de pouvoir pr�senter aujourd'hui une vision exacte.
Toutefois l'on ne saurait oublier que toute l'activit� du "mouvement 
�tudiant" ne se r�duit pas � Paris ; enfin, l'importance des �v�nements 
de ces derniers jours a absorb� une grande part de l'activit� du Bureau 
National, et a emp�ch� des d�veloppements pourtant n�cessaires, de
plusieurs points.

Le  Congr�s de Marseille avait consid�r� que les luttes �taient 
appel�es � se d�velopper autour de 3 axes :

- la politique d'aust�rit� cons�cutive � la crise mon�taire de novembre
et aux dispositions prises par le pouvoir pour maintenir ce qu'il appelle
"l'�quilibre de l'�conomie" et "la sauvegarde de la monnaie".

- la politique de participation entam�e dans l'universit� et annonc�e 
de fa�on imminente dans les entreprises.

- la politique de r�pression li�e � la n�cessit� pour le pouvoir de faire
accepter de force, sinon de gaiet� de coeur, les sacrifices impos�s 
aux travailleurs et aux �tudiants, et les "r�formes" (� savoir les 
tentatives d'int�gration) "jug�es indispensables.

Sur ces bases il �tait apparu � tous possible de d�velopper 
des luttes de masses � l'universit�, luttes rejoignant celles de la 
classe ouvri�re, appel�es � se d�velopper sur des objectifs semblables.

Dans les faits, la bataille contre la politique d'aust�rit� 
devait passer au second plan, tandis que particuli�rement � Paris, la 
lutte contre la r�pression devenait essentielle pour l'existence m�me du
mouvement �tudiant. Seule la lutte contre la participation fut men�e par 
l'ensemble du mouvement dans des conditions partout � peu pr�s semblables.
Avec le d�veloppement de la r�sistance palestinienne et la venue de 
Nixon en France, les actions anti-imp�rialistes reprirent une  certaine 
importance non n�gligeable quoiqu'encore tr�s insuffisante (cf Espagne).

.../...



- 4 -

A chaque fois se trouva pos� le probl�me des types de rapport pouvant 
exister entre le mouvement ouvrier et le mouvement �tudiant. La lutte 
contre la politique d'aust�rit� s'est d�roul�e tant�t sur le terrain 
des cit�s universitaires (Montpellier, Poitiers), des restaurants univer-
sitaires (Orl�ans), des bourses (c’est � partir de l'occupation du recto-
rat de Paris cons�cutive � un meeting protestant contre le non-paiement 
des bourses que la r�pression a commenc� � s'abattre massivement sur le 
mouvement �tudiant), ou des conditions d’enseignement (Lille).

Si dans tous les cas on s'est efforc� de d�barrasser ces inter-
ventions de tout corporatisme en mettant l'accent sur la signification 
g�n�rale de la politique d’aust�rit�, en reprenant les analyses d�j� 
faites sur la port�e de la rentabilisation des oeuvres universitaires 
et du syst�me d'enseignement, en reliant les revendications plus propres 
aux �tudiants � celles du personnel, on n'est pas parvenu toutefois � 
inclure les actions dans un cadre g�n�ral d'intervention et � coordonner 
les diff�rentes initiatives : ainsi il n'a jamais �t� possible d'�tendre 
la gr�ve des loyers � une majorit� des cit�s universitaires. Ainsi sur 
les bourses, compte tenu de la diversit� des situations dans les diff�-
rentes villes, il n’a jamais �t� possible d'harmoniser les actions. En 
fait, ces actions rest�rent isol�es sans ouvrir de perspectives ; pourtant
dans bien des cas elles furent � l'origine d'une mobilisation non n�gli-
geable. Mais, et c'est l� un probl�me g�n�ral, il aurait fallu pouvoir 
les inclure dans une suite d'initiatives coordonn�es et hi�rarchis�es, 
ce qui aurait �vit� de les r�duire � un simple pr�texte, parmi d'autres, 
d'agitation. Il est d'ailleurs typique qu’� Paris la mobilisation contre 
la r�pression, partie � la suite d'une s�rie d'action sur les bourses 
ait compl�tement oubli� son origine. Ceci fut d� � l'attitude globaliste 
du courant qualifi� depuis de spontan�iste (Cause du Peuple) qui affich�-
rent un m�pris et un rejet total des besoins des masses �tudiantes.

La lutte contre la r�pression a marqu� ind�niablement l'�volu-
tion de l'ensemble du mouvement �tudiant, bien qu'elle se soit localis�e
essentiellement � Paris parce qu’elle a affaibli l'impact ext�rieur du 
mouvement, qu'elle a conduit � son �clatement interne, � la d�mobili-
sation de la masse des �tudiants. Le fait marquant de la r�pression, � 
savoir l'exclusion de 34 �tudiants de la Sorbonne de la fa�on la plus 
sommaire qui soit, survenait � 1'occasion de l’occupation du rectorat 
par 300 �tudiants et � la suite de toute une s�rie de provocations dans 
les lyc�es parisiens ; au m�me moment le pouvoir lan�ait dans toutes les 
facult�s son op�ration participationniste tandis qu'� Caen, pour la 
premi�re fois depuis la rentr�e,   un militant  �tudiant incarc�r� � la 
suite d'une manifestation appel�e par une section locale de l’UNEF, �tait
condamn� � une peine de prison ferme (tandis que de nombreux autres 
�taient condamn�s � des peines de prison avec sursis). Le pouvoir fran-
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chissait donc un nouveau pas : il ne s'agissait plus, comme on l'avait 
dit au premier trimestre de menacer le mouvement, de l'intimider (alter-
nance du b�ton et de la carotte) : il s'agissait de montrer que le 
pouvoir entendait utiliser en m�me temps tous les moyens pour faire 
passer sa politique et qu'il visait par l� l'existence m�me du mouve-
ment �tudiant.

Lorsqu'� Marseille certains d'entre nous avaient insist� sur 
cette id�e que le pouvoir ne pouvant pas imposer sans contraintes ses 
projets devait utiliser la force, qu'il fallait donc se pr�parer � une 
r�pression accrue et qu'en ce sens le maintien d'une organisation 
demeurait indispensable, leur intervention avait �t� inaper�ue, ou 
ressentie tout simplement comme la volont� bureaucratique de pr�serva-
tion d'un appareil consid�r� comme inutile. Cette r�action sous-estimait 
la r�alit� des moyens d'action du pouvoir ; le refus de la structuration 
dans l'UNEF du mouvement par certains courants est ici directement en 
cause.

La riposte � la r�pression passait, nous semble-t-il, par le  
d�veloppement de l'intervention dans deux directions : � l'int�rieur 
de l'universit�, il fallait d�velopper la r�sistance en �largissant 
la base du mouvement � la masse des �tudiants, ce qui supposait que 
l'on soit en mesure d'expliquer clairement quel �tait l'enjeu de la ba-
taille et d'�largir les objectifs politiques de la mobilisation ; � 
l'ext�rieur de l'universit�, il fallait cr�er un vaste courant de 
solidarit� et d'opposition � la politique r�pressive du pouvoir. C'est 
en fonction de ces deux n�cessit�s que nous sommes intervenus.

Malgr� les efforts d�ploy�s, le bilan est relativement lourd.  
Pourtant, on ne saurait sous estimer les r�sultats acquis : les �tudiants
exclus de la Sorbonne ont �t�, en principe au moins, r�int�gr�s, aucune 
sanction n'a pu �tre prise contre les �tudiants de Vincennes. Mais la 
d�cision du Conseil Sup�rieur de l'Education Nationale est pass�e dans 
l'indiff�rence la plus  compl�te, les onze  �tudiants envoy�s � l'arm�e 
n'ont pas �t� r�tablis dans leurs droits.  Le mouvement d'agitation 
s'est effiloch� et si le pouvoir a �t� en fait amen� � faire des conces-
sions, il n'en a pas moins prouv� qu'� l'int�rieur de l'universit�, il 
avait repris l'initiative. A Caen, comme � Paris, le ph�nom�ne a �t� 
� peu pr�s le m�me dans les deux cas.

Rappelons qu'� Caen, apr�s une mobilisation et des manifes-
tations de masse (dont une de plusieurs milliers de personnes), la riposte
� la condamnation d'Yves Sarciat s'est finalement  traduite... par la 
pr�sentation de listes contestataires aux �lections Faure.  A Paris, 
apr�s le meeting de la halle aux vins et le d�marrage de la gr�ve active 
�  Censier, Vincennes, Nanterre, apr�s une extension limit�e mais non 
n�gligeable du mouvement � la r�gion parisienne, les meetings de la 
mutualit� et de la Bourse, les manifestations de Rouilly et de la Gare
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de l'Est, le mouvement s'�teignait, en m�me temps qu'�tait annonc�e la 
r�union do l'instance disciplinaire du  Conseil Sup�rieur de l'Education 
Nationale, et sans que le mouvement se soit vraiment �largi hors de la 
r�gion parisienne sauf � Amiens et Clermont Ferrand et quelques autres 
villes.

L'impossibilit� de l'extension du mouvement au villes de 
province, malgr� les appels r�p�t�s du bureau national ne tenait pas tant
aux limites des possibilit�s de celui-ci (ou d'une coordination �ventuelle
des comit�s  d'action) qu'� la situation r�elle de l'ensemble du mouve-
ment et � la nature de l'action entreprise sur Paris. Cette constatation 
put particuli�rement �tre faite lors d'une r�union nationale des  cama-
rades militant sur le secteur sant�, � Bordeaux, au cours de laquelle il 
apparut clairement que le mot d'ordre de solidarit� des �tudiants face 
� la r�pression  �tait alors totalement inop�rant et aussi d'ailleurs 
que, face aux difficult�s de mobilisation � l'int�rieur de l'universit� 
l'�vasion hors de celle-ci �tait un risque facilement assum� par beaucoup
(ce qu'on ne saurait simplement expliquer par la difficult� d'interven-
tion dans le milieu de la sant�). Sur Paris aussi 1'extension ne se fit
pas non plus sans probl�mes, et l'on n'a jamais abouti � la g�n�ralisa-
tion de la gr�ve active sur M�decine, Droit, Grandes Ecoles (tr�s partiel-
lement sur Sciences  et les pr�pas.).

Pourtant le mot d'ordre de gr�ve active �tait juste ; il devait 
correspondre au besoin, � partir de l'analyse de la signification de la 
bataille contre la r�pression, de la n�cessit� de donner des objectifs
� la bataille entreprise en reliant la r�pression � la politique du 
pouvoir, de transformer les T.P., les  cours, les s�minaires, en lieux
de discussion et d'�laboration des luttes, tant au niveau de leurs objec-
tifs que de leur structuration. C'est pourquoi, d�s le d�but, le bureau 
national reprit ce mot d'ordre � son compte.

Si le travail qui s'est r�alis� sur ces bases n'a pas �t�
sans aboutir � des r�sultats, puisqu'il a permis � un nombre important 
d'�tudiants de  saisir l'enjeu de la bataille et par l� de contribuer 
� l'extension du mouvement, il a clairement montr� ses limites sur le 
plan politique, et en cons�quence sur le plan organisationnel.

Sur le plan politique parce que compte tenu de l'impr�cision 
sur le r�le que l'on attribuait au mouvement �tudiant, du refus d'envi-
sager s�rieusement les raisons et les possibilit�s d'un mouvement de masse
dans l'universit�, compte tenu des contradictions du syst�me de formation
dans la soci�t� capitaliste, il fut impossible d'aboutir � l'�laboration 
d'une plate-forme d'action sur le plan organisationnel parce que les 
faibles capacit�s organisationnelles du mouvement (mythologie prolong�e 
des vastes assembl�es, non structuration des groupes d'intervention, 
coordination impossible � r�aliser avec les militants responsables de
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comit�s de base)jointes � une logomachie d�bordante sanctionneront 
l'endettement et le fractionnement du mouvement, emp�ch�rent toute 
initiative politique susceptible de le faire progresser.

Les lacunes sur le plan politique conduisirent � sur estimer 
les  capacit�s  du mouvement, la force qu'il repr�sentait : la volont� 
trop rapide de g�n�ralisation de la gr�ve active aboutissait � engager, 
sans pr�paration et sans moyens, une �preuve de force avec le pouvoir 
alors que celui-ci avait, lui, r�ussi � pr�parer le terrain. Cette 
surestimation allait de pair avec la sous-estimation de la n�cessit� de 
cr�er en dehors de l'universit� un courant sinon de soutien, du moins 
de solidarit� contre la r�pression ; la manifestation des enseignants 
du SNEsup, et l'occupation par eux de la Sorbonne fut une initiative 
importante dans ce sens ; mais le mouvement �tudiant, malgr� la n�cessit�
affirm�e de multiplier la contre-information, n'envisageait les contacts 
avec la classe ouvri�re que comme substitut � l'impossibilit� d'initiati-
ves dans l'universit�, sans mettre en oeuvre les moyens n�cessaires 
(voir �  chaque fois la faible  distribution de tracts d'explication par 
exemple). Quant aux demandes de soutien que le bureau national pouvait 
faire  aux organisations de la classe ouvri�re, elles n'�taient consi-
d�r�es, pour le moins, qu'avec m�fiance. Enfin, face � la r�pression, 
certains militants refus�rent de prendre conscience du fait qu'il impor-
tait dans cette situation avant tout de r�aliser l'unit�  du mouvement ;
le sectarisme dont certains firent preuve � l'occasion du meeting de 
la mutualit� (refusant de laisser la parole au  courant AJS et prenant le 
risque  d'incidents dans la salle, ayant d�cid�, d�lib�r�ment et quoiqu'ils
puissent dire, de chahuter l'intervention du membre du bureau national, etc)
en est un des indices.

Loin d'�tre l'occasion d'une marche dans l'unification du 
mouvement �tudiant, loin de voir l'enjeu r�el de la bataille, la lutte 
contre la r�pression aboutit � un �clatement du mouvement plus prononc� ;
la r�pression entra�nait non la mobilisation des masses, mais accentuait 
les clivages sectaires.

C'est pourquoi le bureau national de l'unef, s'il avait repris
� son compte les mots d'ordre de gr�ve active lanc�es dans un premier 
temps, ne pouvait pas ensuite reprendre des propositions qui ne  tenaient
pas compte des n�cessit�s politiques de la lutte. Ainsi, il n'a pas 
appel� aux manifestations de la Gare de l'Est ou de Reuilly, pas  seulement
parce qu'elles validaient la division du mouvement, pas seulement parce 
l'une livrait les masses sans protection � la police et l'autre se 
faisait sur des mots d'ordre donnant l'impression que les  �tudiants
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d�fendaient des privil�ges ; et il ne suffit pas d'ajouter au mot d'ordre :
arm�e = bagne des �tudiants, la formule "et des jeunes ch�meurs" pour en 
changer la perception, mais surtout parce que les n�cessit�s politiques 
de la lutte exigeaient prioritairement que soient donn�es des perspec-
tives de lutte au mouvement et que celui-ci sorte de son isolement et 
�vite toute action ne permettant pas de progresser dans ce sens.

L'avantage de ces manifestations �tait de permettre que ces 
probl�mes ne soient pas  pos�s.

Si on refusait le choix entre les objectifs de lutte, si l'on 
ne reliait pas la lutte contre la r�pression � la lutte contre la parti-
cipation, si l'on ne recherchait pas l'unification des mouvements sur 
des bases minimum, il ne restait plus qu'� constater la division des 
forces (absent�isme au collectif national de l'Unef, �clatement des 
r�unions dites des C.A.) et qu'� rechercher quelles pouvaient �tre les 
actions sur lesquelles, au jour le jour, on pourrait mobiliser les masses,
processus lent mais s�r de d�composition du Mouvement de Mai.

Les luttes anti-imp�rialistes, par exemple la venue de Nixon
� Paris, fut l'occasion � l'appel de l'Unef et des diff�rentes fac pari-
siennes, d'une agitation pendant plusieurs jours et deux manifestations
(celle du samedi qui permit � nouveau de faire le clivage entre les
r�formistes et les courants r�volutionnaires, et celle  du vendredi qui
�tait la premi�re r�occupation du Quartier Latin par les �tudiants 
depuis Mai).

A la suite de la reprise des raids isra�liens et de l'inten-
sification de la r�sistance palestinienne, le soutien � celle-ci �tait 
depuis plusieurs mois une des pr�occupations du mouvement ; � juste titre ;
mais pas au point d'aller jusqu'� transformer les C.A. en  comit�s Pales-
tine.

Il est significatif que dans le domaine international les 
luttes qui pr�cis�ment auraient pu �tre, de par les le�ons qu'elles 
pouvaient offrir, les d�bats qu'elles auraient entra�n�s, les plus 
positives pour le mouvement, comme celles d'Espagne ou de Gr�ce, aient 
�t� plus ou moins volontairement n�glig�es (voir les difficult�s de mise 
en oeuvre de la s�rie de meetings sur l'Espagne propos�e par le Bureau 
National dans le cadre pourtant ultra-unitaire.

Tout  ceci explique qu'� la fin du trimestre, ces luttes 
termin�es, le mouvement mis en face de lui-m�me se soit trouv� d�sempar�,
ne pouvant impulser aucune bataille ; qu'� l'occasion du 1er Mai, les
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m�mes probl�mes se soient repos�s, presque dans les m�mes termes. Il 
faudra y revenir.

En m�me  temps qu'il avait � faire face � la r�pression, le 
mouvement devait mettre en �chec la participation.

Le Congr�s de Marseille avait eu au moins pour m�rite d'aboutir
� un accord presque unanime sur l'analyse qu'il convenait de faire de 
la participation et la tactique qu'il convenait d'adopter : le  refus de 
participation aux �lections. La lutte contre la participation disait-on 
d�passe largement le cadre universitaire ; c'est une lutte permanente
contre les projets de la bourgeoisie, ses plans de r�organisation et 
d'int�gration ; elle n'est frontale qu'� certains moments particuliers, 
comme celui des �lections. Les moyens pr�vus � mettre en oeuvre n'avaient
pas �t� d�finis ; chacun se donnant dans la bataille, on pouvait �tre 
confiant dans ses r�sultats, surtout si l'on se fondait sur l'exp�rience 
du premier trimestre.

Mais les conditions chang�rent d�s le d�but du second trimes-
tre. D'une part le pouvoir accentuait sa propagande, morcelait les 
scrutins, commen�ait par les bastions o� il pouvait �tre s�r des r�sul-
tats, d'autre part il trouvait � l'int�rieur m�me  de l'universit� des 
alli�s qui allaient tout faire pour prouver leur existence ; professeurs 
et �tudiants du PCF sans se soucier de ceux � qui ils pouvaient s'allier 
d�cid�rent de jouer � fond la participation aux �lections, les  enseignants
intervenant non seulement au niveau de leurs coll�gues mais aussi 
faisant pression sur les �tudiants pour la constitution de  listes.

Quel est le bilan ? Deux constatations d'abord. La premi�re 
c'est que malgr� tous ces  efforts, le nombre d'�tudiants ayant refus� 
volontairement de voter aux �lections est tr�s important. Chacun sait 
que les chiffres officiels de votants sont gonfl�s (voir � Paris comment 
le pouvoir a proc�d� dans les Facult�s de Droit et de M�decine). Il 
faudrait pouvoir faire un compte exact, mais cela supposerait que les 
camarades de toutes les facult�s envoient le nombre exact de votants 
et le nombre exact d'inscrits dans chacune des unit�s (ces chiffres  sont
indisponibles au minist�re). La seconde c'est que malgr� tous les coups 
de trompette d'Edgar Faure, les conseils qui devaient tout revoir, 
n'ont encore rien fait et que petit � petit tous les pouvoirs leur sont 
retir�s.

Si l'on cherche donc � appr�cier le bilan des �lections, il 
y a � la fois des motifs de satisfaction et d'insatisfaction. Dans la

.../...
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mesure o� parmi ceux qui ont refus� de voter un tr�s grand nombre l’a
fait � cause des consignes donn�es par l'Unef et ses structures de 
base, on est en mesure de constater que l'audience du mouvement reste 
r�elle et importante. Mais, le fait que les listes des r�formistes de 
1'UNEF-Renouveau aient pu recueillir un nombre non n�gligeable de
suffrages montre que nous n'avons pas totalement gagn�. Disons tout de
suite qu'il ne s'agit pas de surestimer le "courant" qui s’est d�gag� 
sur ces listes, d'une part parce qu'il ne s’agit que d'un ph�nom�ne 
�lectoral (et les int�ress�s reconnaissent eux-m�mes leur faiblesse 
militante), d'autre part parce que ces listes ont �t� faites sans prin-
cipes et regroupaient n’importe qui. Cependant il faut bien admettre
qu'un certain nombre d'�tudiants plus ou moins r�formistes qui jusqu’� 
pr�sent avaient �t� � nos c�t�s ou qui auraient pu �tre gagn�s � nos 
projets se sont laiss�s s�duire par les r�formistes de l’UEC. On peut 
trouver � cela plusieurs raisons li�es � l'in�gal d�veloppement des 
luttes selon les facult�s (et donc � la plus ou moins grande pr�gnance
de l'id�ologie r�formiste), � la qualit� de l’explication politique
donn�e � l'occasion des �lections, � l'insuffisance des explications 
quant au passif des organismes de cogestion et de la pratique qui s'y
�tait d�velopp�e depuis Mai.

Mais il nous  semble qu'il faut surtout voir  dans ce ph�no-
m�ne le reflet de nos difficult�s � proposer une alternative politique 
et unifi�e organisationnellement � ces �tudiants. L'exp�rience nous a 
montr� que si dans bien des cas ces �tudiants acceptaient nos analyses 
sur la participation, voire n'�taient pas franchement hostiles � la 
tactique que nous pr�conisions, ils �taient en revanche beaucoup plus
inquiets de ne pas avoir de r�ponses � leurs questions sur nos objectifs 
et nos moyens de lutte. C'est donc dans la faiblesse des luttes men�es 
sur le terrain de l’universit� qu'il faut voir l'explication principale 
de la relative mont�e d'un courant r�formiste  dans les  facult�s.

Le d�veloppement du courant r�formiste � 1’universit� est 
donc li� a la politique du pouvoir (voir la d�claration d'Edgar Faure
au S�nat expliquant la n�cessit� de couper les r�formistes des r�volu-
tionnaires) et de ses alli�s objectifs (FNEF, mod�r�s divers, UEC...) mais
aussi � la capacit� du mouvement �tudiant de mener des luttes sur son 
propre terrain et sur ses objectifs et par l� d'amener les r�formistes
sur ses positions. Toute d�cision sur les participationnistes devait 
tenir compte de ces �l�ments, et en particulier du second. C'est pour-
quoi la d�cision prise au dernier collectif nous semble juste et doit 
�tre confirm�e :

.../...
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"le collectif national de l'UNEF consid�rant le soutien apport� 
par les  comit�s UNEF-Renouveau � la politique gaulliste de partici-
pation qui ne vise qu'� transformer l'universit� dans l'int�r�t du 
patronat

d�cide de proposer que dans toutes les structures de 1'UNEF les �lus 
�tudiants soient mis devant l'alternative suivante : ou rester dans 
les commissions paritaires de la loi Faure ou rester membre de l'or-
ganisation de masse �tudiante l'UNEF.

C'est plus particuli�rement � l'occasion des luttes men�es au 
3�me trimestre par les �tudiants et face aux d�cisions inadmissibles 
des commissions paritaires (s�lectives, r�pressives, favorisant la 
rentabilisation capitaliste de l'universit�) que ce choix devra �tre 
impos� aux �lus participationnistes �.

Si des d�cisions s�v�res doivent �tre prises concernant ceux qui 
tout en �tant membres de l'UNEF cautionnent la politique du pouvoir 
ces d�cisions doivent �tre telles qu'elles soient applicables et qu'
elles soient li�es au rapport de forces r�el donc au d�veloppement
des luttes. Toute mesure qui ne correspondrait pas � ces crit�res se-
rait soit sans effet, et donc finalement une preuve de faiblesse, soit 
contribuerait � affaiblir davantage le mouvement surtout au moment 
o� il s'agit de d�terminer, le stade des �lections pass�, les formes 
nouvelles de lutte  contre la participation.

Nous voyons ainsi que le bilan de la lutte contre la participa-
tion soul�ve les m�mes questions que le bilan de la lutte contre la 
r�pression : le mouvement �tudiant est-il capable de d�finir non une 
strat�gie autonome  de combat mais du moins des axes g�n�raux d'inter-
vention, base d'action permanente et soutenue et une plate forme pour 
les luttes susceptible de marquer des points contre la politique de 
la bourgeoisie et de contribuer � travers ces luttes � l'unification 
du mouvement �tudiant. Et puis, quelle peut �tre la place et le r�le 
des luttes �tudiantes dans le cadre g�n�ral du d�veloppement de la 
lutte des classes en France ?

Si, durant les mois de janvier et de f�vrier un certain activis-
me avait �vit� que ces questions ne soient pos�es trop brutalement,
quitte � passer sans lien de la lutte contre la r�pression � la lutte 
anti—imp�rialiste ou anti-participationniste ou � tomber dans le po-
pulisme le plus plat, le mois de Mars, en fonction de l'extension du 
mouvement ouvrier puis de son �touffement cons�cutif � la p�riode 
pr�-�lectorale d'une part, de la stabilit� relative dans l'universit� 
d'autre part, allait les mettre � jour plus cr�ment.

Dans l'universit�, on ne peut pas dire qu'il n'y a pas de lutte : 
en m�decine, en pharmacie, sur les examens dans diff�rentes facult�s, 
� propos aussi des  structures de l’enseignement... un peu partout des 
luttes se d�velopp�rent ; mais la plupart du temps il faut bien recon-
na�tre que les militants du mouvement de masse, des diff�rents comit�s 
de base, mal � l'aise dans ces luttes, coinc�s entre la peur d'actions 
corporatistes et la crainte de d�coller du milieu, ne surent trop que
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faire ; en tout cas, ces luttes se d�roul�rent sinon en dehors du moins 
avec une participation r�duite de ces militants (voire le cas de Dau-
phine par exemple). Le danger de voir les r�formistes prendre la di-
rection des luttes nous semble donc r�el ; ce ne serait pas grave en 
soi si ce n'�tait le moyen pour eux, � travers ces luttes d'accentuer 
la pression de leur id�ologie dans le milieu.

Le II mars, � la suite de la multiplication des mouvements dans les 
entreprises et corr�lativement au refus du patronat de discuter, les 
centrales syndicales apr�s quelques jours seulement organisent une 
journ�e nationale intersyndicale d’action. Cette journ�e marquait une 
nouvelle �tape dans la mobilisation, 1a premi�re mobilisation g�n�rale 
et suivie depuis les mois de mai et juin. A partir de bases revendica-
tives elle aboutissait en fait � une contestation du pouvoir. Le Bureau 
National d�cida de participer � cette journ�e et demanda que soient 
organis�s des cort�ges UNEF. Dans toutes les villes ce fut l'occasion 
pour l'UNEF dite Renouveau de montrer ouvertement sa volont� de scis-
sion en s'appuyant sur la CGT pour essayer de participer en tant que 
telle � l'organisation des manifestations (ce qui provoqua la lettre 
que l'on sait au bureau de la CGT et la r�action positive dans la plu-
part des villes des autres centrales syndicales) et en formant des 
cort�ges autonomes. La faible importance de ceux-ci permit de montrer 
ce qu'ils �taient r�ellement. Au contraire, et il nous semble que c'est 
capital, partout les cort�ges UNEF, malgr� la rapidit� de la mobilisa-
tion, furent �pais et regroup�rent de grandes masses d'�tudiants, scan-
dant des mots d'ordre li�s � leur action. Parce que derri�re l'UNEF se 
regroup�rent les grandes masses �tudiantes c'�tait la preuve de l'exis-
tence du mouvement de masse et de sa r�apparition au grand jour depuis 
bien longtemps.

Pourtant � part l'UEC, un certain nombre de camarades � Paris or-
ganis�rent des cort�ges s�par�s de celui du mouvement de masse. A pre-
mi�re vue on pouvait penser que c'�tait une manoeuvre permettant de 
tester leur impact dans le mouvement ; dans ce cas la conclusion, au vu 
des faits  serait probante ; mais � les lire et � les �couter il s'agit
d'un choix politique d�lib�r� : � partir de la constatation de l'ine-
xistence d'un mouvement �tudiant, � partir de la constitution d'avant-
gardes r�volutionnaires pouvant cr�er autour d'elles des courants sus-
ceptibles de mettre en �chec, par leur expression autonome, des strat�-
gies r�formistes et r�visionnistes, ces camarades en arrivent � conclu-
re que tout mouvement de masse est impossible et qu’il faut d'abord 
renforcer leurs avant-gardes et donner � celles-ci tous les moyens d' 
expression et d'action, quitte � voir si, de temps � autre, leurs projets
peuvent se rencontrer pour des actions plus unitaires. Ce serait la seu-
le alternative aux solutions populistes et anarchistes du mouvement.

Nous pensons que c’est une fausse analyse de la situation, que ce 
choix politique sur le mouvement �tudiant est erron�. Plusieurs d�via-
tions guettent aujourd’hui le mouvement �tudiant : la mont�e du r�for-
misme et 1'existence d'un r�volutionnarisme diffus ( unifier le mouve-
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ment r�volutionnaire) sans parler de celui qui consiste � nier l'exis-
tence ou la possibilit� d'un mouvement de masse anticapitaliste � 1'
Universit�.

Le  courant r�formiste ne peut �tre mis en �chec que par le d�velop-
pement des luttes anti-capitalistes � 1'universit�. Les motions n'y 
changeront rien mais le fatalisme non plus. Nous ne pouvons �tre d'accord
avec ceux qui pr�tendent qu'il est impossible d'envisager l'existence 
de structures de masse en milieu �tudiant, de structures de pratiques 
unitaires ; arguant d'un pr�tendu red�coupage de fait des organisations 
de masse en milieu �tudiant aboutissant � la constitution de courants 
autour de diff�rentes avant gardes, ils ne consid�rent en fait le milieu 
�tudiant que comme un milieu destin� � la p�che de militants et m�con-
naissent cette r�alit� qui nous para�t fondamentale : c'est en tant que 
mouvement de masse menant ses propres luttes que le mouvement �tudiant 
entretient les rapports les plus fructueux et les plus susceptibles de 
cons�quence avec les travailleurs ; ce qui est parfaitement conciliable 
avec l'existence des organisations d'avant garde : ainsi le II mars ce 
n'�tait ni au mouvement r�volutionnaire ni aux organisations d'avant 
garde d'appara�tre <mais> bien au contraire au mouvement de masse �tudiant
mettant en avant ses mots d'ordre : les accusations de la CGT se trou-
vaient renvers�es puisque par l� �tait montr� que les organisations 
politiques ne sont pas isol�es (groupuscules) ayant convaincu les �tu-
diants de la justesse de leur position.

Quant aux  camarades qui croient que le mouvement �tudiant a pour
t�che l'unification du mouvement r�volutionnaire, ils m�connaissent la 
r�alit� politique du mouvement �tudiant li�e � l'origine et au devenir 
de ses membres, se font une id�e mythique de la classe ouvri�re (les 
masses se seraient appropri� les id�es r�volutionnaires ; il suffirait 
de leur r�v�ler la faillite de l'id�ologie bourgeoise pour qu'elles 
osent lutter), m�connaissent le fait que le fondement m�me de la lutte des
classes c'est la situation de la classe ouvri�re dans les rapports 
de production et donc que la lutte est d'abord id�ologique et politique.

Nous pensons quant � nous que
— ce qui fonde l'existence d'un mouvement �tudiant c'est, comme nous

l'avons dit dans le texte du congr�s de Marseille, la p�n�tration de la 
division capitaliste du travail � l'universit� qui rend possible les 
luttes anti-capitalistes sur le terrain universitaire.

- c'est parce qu'il est le seul mouvement de masse � ne pas �tre
tenu en main par le r�formisme qu'il a pu apercevoir et ouvrir la br�-
che de nouvelles formes de lutte. C'est ce qu'on appelle le r�le poli-
tique autonome du mouvement �tudiant dans la lutte des classes. Dans la 
mesure o� il est libre de ses mouvements seulement, il peut continuer �
tenir ce r�le (qui ne s'explique que par l'absence d’un mouvement ou 
d’une organisation r�volutionnaire pouvant int�grer �troitement les
luttes �tudiantes aux luttes ouvri�res).
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- ce r�le politique autonome ne peut �tre que conjoncturel (et non 
d�cisif) car on ne peut demander au mouvement �tudiant d'avoir dans sa 
masse la compr�hension de militants d'avant garde.

- parce que le mouvement �tudiant est particuli�rement sensible � 
l'�volution des rapports de forces entre la bourgeoisie et le mouve-
ment ouvrier, parce que la base ouvri�re qui s'�tait lib�r�e en mai de 
ses organisations s'est r�fugi�e derri�re elles en p�riode de contre 
offensive gaulliste, le mouvement �tudiant a perdu une grande partie du 
r�le politique qui avait pu �tre le sien (cf le 1er mai).

- le mouvement �tudiant ne peut poursuivre son r�le qu’� deux con-
ditions : la premi�re c'est de se r�f�rer sans cesse au mouvement ou-
vrier et de se situer par rapport � toute possibilit� d'offensive ou-
vri�re ; la seconde c'est de consid�rer que ce n'est qu'en tant que 
mouvement de masse que le mouvement �tudiant peut jouer son r�le et non
par l'existence de plusieurs avant gardes isol�es ; ce qui suppose d'ac-
corder aux combats sur le terrain universitaire une place prioritaire.

C'est en ce sens d'ailleurs que nous avons �t� amen�s en dehors des 
initiatives politiques vues pr�c�demment, � multiplier tout ce qui �tait 
susceptible de favoriser la liaison et la coordination � l'int�rieur 
du mouvement (Etudiant de France, Unef-Information, trois collectifs na-
tionaux...). La n�cessit� de coordination et m�me d'unification doit 
�tre particuli�rement ressentie � l'heure actuelle.

Depuis mai, le  type d'�tat gaulliste qui avait jusque l� paru assu-
rer de mani�re solide la domination du capital a manifest� sa fragili-
t� ; une partie de la bourgeoisie a manifest� au r�f�rendum son d�sir de 
rechercher d'autres formes de domination politiques. Le r�f�rendum avait 
un double but : emp�cher le d�veloppement de luttes revendicatives et 
ressouder la bourgeoisie derri�re de Gaulle. Jointe au m�contentement 
grandissant des travailleurs la d�fection d'une partie de la bourgeoi-
sie a �t� fatale � de Gaulle, ouvrant apparemment une crise dans le 
syst�me. En fait on constate aujourd'hui que les forces de la bourgeoi-
sie resserrent leurs rangs. Cependant si la victoire des non n'a pas 
fondamentalement chang� les rapports de forces elle peut d�bloquer au 
moins provisoirement la situation, surtout si l'on profite de la p�rio-
de pour arracher d�s maintenant des victoires partielles pr�parant une 
mobilisation plus g�n�rale, et contribuer � changer le rapport de forces 
avec le PCF (en montrant par la pratique de la lutte qu'une autre voie 
est possible). Relancer les luttes  est donc la seule voie possible.

Dans ces conditions les  t�ches de cette assembl�e sont claires
- d�finir des axes de lutte pour les mois � venir.
- permettre au mouvement d'avoir une organisation assurant la per-
manence du travail et l'efficacit� de la mobilisation en modifiant
les structures de l'UNEF.

Ce texte r�dig� rapidement compte tenu des �v�nements de ces derni�res 
journ�es n'a pas la pr�tention de synth�tiser l'ensemble de la pratique
du mouvement au 2�me trimestre mais de permettre que s'engage � 1’
Assembl�e G�n�rale un d�bat faisant avancer ce bilan n�cessaire.


